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Les indemnités versées au titre d’un préjudice corporel constituent une compensation
financière destinée à réparer les dommages subis par une victime. Ces sommes,
parfois considérables, ont pour vocation de couvrir les besoins présents et futurs de la
personne indemnisée.

La nature indemnitaire de ces capitaux leur confère un statut juridique et fiscal
particulier. Contrairement aux revenus du patrimoine ou aux plus-values, ces
indemnités ne résultent pas d’une activité productive mais d’une réparation. Cette
distinction fondamentale explique leur traitement fiscal privilégié

L’assurance-vie apparaît souvent comme une solution évidente pour placer ces
indemnités. Toutefois, son utilisation nécessite une vigilance particulière pour éviter
que cet outil, mal employé, ne transforme un capital exonéré en actif lourdement taxé
lors de la succession.

L’assurance-vie est utile, mais pas toujours
adaptée aux indemnités

L’assurance-vie présente indéniablement des atouts pour la gestion d’un capital
indemnitaire suite à un préjudice corporel :



L’assurance-vie présente indéniablement des atouts pour la gestion d’un capital
d’indemnitaire :

La valorisation du capital : grâce à une gamme diversifiée de supports (fonds
en euros sécurisés, unités de compte pour rechercher de la performance),
l’assurance-vie permet de faire fructifier les indemnités tout en préservant leur
pouvoir d’achat face à l’inflation.

La fiscalité attractive en cours de vie : les produits générés au sein du contrat
bénéficient d’une fiscalité avantageuse après huit ans de détention, avec des
abattements annuels significatifs.

Une protection relative : les capitaux investis en assurance-vie bénéficient
d’une certaine protection contre les créanciers, dans les limites posées par la
jurisprudence.

La flexibilité du contrat d’assurance-vie et du contrat de
capitalisation

Le contrat d’assurance-vie offre une souplesse de gestion précieuse pour une
personne dont les besoins peuvent évoluer dans le temps. Les rachats partiels ou
totaux sont possibles à tout moment pour faire face à des dépenses imprévues. Les
avances sur le contrat permettent d’accéder à des liquidités sans fiscalité immédiate.
Les arbitrages entre supports d’investissement offrent la possibilité d’adapter le profil
de risque selon l’évolution de la situation personnelle.

Le contrat de capitalisation, cousin méconnu de l’assurance-vie, présente des
caractéristiques similaires en termes de gestion et de supports d’investissement, mais
s’en distingue sur le plan successoral : il fait partie intégralement de l’actif de
succession, sans bénéficier du régime dérogatoire de l’assurance-vie.

La sécurisation des fonds et la disponibilité en fonction des
besoins

Pour une victime de préjudice corporel, la liquidité est un critère essentiel. Les besoins
peuvent être immédiats (frais médicaux, aménagement du logement) ou récurrents
(assistance quotidienne). L’assurance-vie permet de concilier placement et
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disponibilité, contrairement à d’autres investissements moins liquides comme
l’immobilier direct.

Toutefois, cette apparente simplicité ne doit pas faire oublier un écueil majeur :
l’impact fiscal en cas de décès.

Les risques et enjeux fiscaux autour de l’indemnité
et l’assurance vie

Éviter une contre-performance fiscale

C’est ici que réside le principal piège de l’assurance-vie pour les indemnités de
préjudice corporel.

Les indemnités sont en principe exonérées de droits de succession. Les sommes
versées à titre d’indemnisation d’un préjudice corporel, conservées en l’état ou
investies dans des placements ordinaires faisant partie de la succession, sont
transmises aux héritiers sans taxation. Ce principe découle de leur nature indemnitaire
: il ne s’agit pas d’un enrichissement, mais d’une réparation.



Mal placées, ces indemnités peuvent subir une importante fiscalité. Lorsque ces
capitaux sont versés sur un contrat d’assurance-vie, ils changent de nature juridique
et entrent dans un régime fiscal spécifique, potentiellement très pénalisant.

Cas d’une assurance-vie mal optimisée

Lorsque des indemnités de préjudice corporel sont versées sur un contrat d’assurance-
vie puis transmises via ce contrat, deux conséquences fiscales majeures peuvent
survenir.

La valeur nominale de l’indemnisation s’impute sur l’actif successoral

Selon la jurisprudence, lorsque des indemnités sont versées sur un contrat
d’assurance-vie puis transmises via ce contrat, la valeur nominale du capital initial doit
être réintégrée dans l’actif successoral pour le calcul de la réserve héréditaire et des
droits de succession des héritiers réservataires.

Concrètement, même si le contrat d’assurance-vie est théoriquement hors succession,
l’administration fiscale et les héritiers peuvent exiger que ce capital soit pris en
compte dans le calcul du patrimoine global, ce qui peut réduire la part libre que le
défunt pensait pouvoir transmettre.

Le capital transmis via l’assurance-vie peut être soumis à une
taxation élevée

Le capital transmis par le contrat d’assurance-vie va subir la fiscalité spécifique de ce
placement, qui varie selon l’âge du souscripteur au moment des versements :

Pour les versements effectués après 70 ans (article 990 I du CGI) : seul un abattement
global limité s’applique, puis taxation aux droits de succession selon le barème
progressif applicable.

Pour les versements effectués avant 70 ans (article 757 B du CGI) : un abattement
individuel par bénéficiaire s’applique, puis taxation au taux forfaitaire qui augmente
par paliers selon les montants transmis.

Le paradoxe est criant : ces indemnités, qui auraient été intégralement transmises
sans fiscalité si elles étaient restées sur un compte bancaire ou investies en immobilier
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direct, subissent une taxation parfois très lourde uniquement parce qu’elles ont
transité par une assurance-vie.

Les solutions pour optimiser la transmission des
indemnités du préjudice corporel

1. Recourir à des placements transmissibles via la succession

L’investissement en capitalisation

Le contrat de capitalisation, bien que fiscalement similaire à l’assurance-vie durant la
vie du contrat, présente un avantage décisif : il fait partie intégralement de la
succession. Ainsi, les indemnités investies via ce véhicule conservent leur nature
indemnitaire et leur exonération de droits de succession.

Le contrat de capitalisation peut être transmis par donation ou succession, avec deux
atouts supplémentaires : il peut être démembré (nue-propriété/usufruit), offrant des
opportunités d’optimisation, et il ne se dénoue pas au décès de son titulaire,
permettant aux héritiers de conserver le contrat et de poursuivre sa gestion.

Les SCPI (Sociétés Civiles de Placement Immobilier)

Les SCPI constituent une alternative intéressante pour générer des revenus
complémentaires réguliers, diversifier le patrimoine vers l’immobilier sans contrainte
de gestion, et bénéficier d’une liquidité correcte. Ces parts sont transmises dans le
cadre successoral classique, préservant l’exonération des indemnités.

L’Immobilier direct

L’investissement immobilier direct (résidence principale aménagée, bien locatif)
permet une sécurisation tangible du capital, des revenus complémentaires potentiels
et une transmission dans l’actif successoral avec l’exonération fiscale préservée. La
possibilité d’utiliser l’usufruit comme outil d’optimisation constitue un atout
supplémentaire.

2. Éviter les pièges fiscaux en optimisant son assurance-vie



Si l’assurance-vie reste souhaitée pour ses qualités de gestion, deux stratégies
permettent de limiter les risques fiscaux.

Ne pas prévoir de bénéficiaire spécifique

Lorsqu’aucun bénéficiaire n’est désigné sur le contrat d’assurance-vie, ou si la clause
bénéficiaire renvoie simplement aux héritiers ou à “la succession”, le capital intègre la
succession au décès du souscripteur.

Cette solution, souvent méconnue, permet de concilier les avantages de gestion de
l’assurance-vie durant la vie du souscripteur et la préservation du régime fiscal
favorable des indemnités au moment de la transmission. Les capitaux sont alors
transmis selon les règles du droit successoral classique, et l’exonération fiscale des
indemnités de préjudice corporel est préservée.

Il convient toutefois de vérifier la clause bénéficiaire standard du contrat qui renvoie
souvent à une désignation nominative (conjoint, enfants). Pour éviter le
déclenchement du régime fiscal de l’assurance-vie, il faut rédiger explicitement une
clause renvoyant aux héritiers ou à la succession.

Structurer un contrat d’assurance-vie adapté aux besoins et aux contraintes
fiscales

Si l’objectif est bien de transmettre hors succession (par exemple à une personne
éloignée ou non-héritière), plusieurs précautions s’imposent :

Fractionner les placements en ne versant pas l’intégralité des indemnités en
assurance-vie, mais en répartissant entre une partie en assurance-vie (pour
transmettre à des bénéficiaires déterminés) et une partie en placements
successoraux (pour préserver l’exonération fiscale).

Privilégier les versements avant 70 ans, le régime fiscal applicable étant
significativement plus favorable.

Échelonner les versements plutôt qu’opter pour un versement unique massif,
permettant une meilleure optimisation des abattements disponibles sur
plusieurs contrats.



Documenter l’origine des fonds en conservant précieusement tous les
justificatifs établissant la nature indemnitaire des capitaux (jugement,
transaction, rapport d’expertise) pour défendre, le cas échéant, l’exonération
fiscale.

Choisir des supports adaptés : pour une victime de préjudice corporel ayant
des besoins réguliers, privilégier les supports sécurisés (fonds en euros) ou
modérément dynamiques, avec une répartition prudente.

Privilégier un accompagnement sur mesure par un
expert pour une stratégie patrimoniale sécurisée

Dans les bonnes pratiques, la gestion des indemnités de préjudice corporel exige une
approche patrimoniale spécifique, articulée autour de plusieurs principes
fondamentaux.

1. Préserver avant tout la nature indemnitaire du capital pour maintenir
l’exonération fiscale à la transmission,



2. Privilégier les placements successoraux (contrat de capitalisation, SCPI,
immobilier) lorsque la transmission aux héritiers légaux est l’objectif principal.

3. Utiliser l’assurance-vie avec discernement : soit en la rendant successorale
(clause renvoyant aux héritiers ou à la succession), soit en fractionnant les
investissements pour limiter les impacts fiscaux.

4. Adapter la stratégie de placement aux besoins spécifiques de la victime

5. Anticiper et documenter en conservant les justificatifs, puis structurer
juridiquement les placements dès la réception des indemnités.

L’importance du conseil en gestion de patrimoine

Les enjeux financiers sont considérables. Une indemnité mal placée peut engendrer
une taxation importante qui aurait pu être évitée avec une structuration appropriée.
Au-delà de la dimension fiscale, c’est la sécurité financière à long terme de la victime
qui est en jeu.

Un conseil patrimonial spécialisé permet d’analyser la situation globale (composition
familiale, besoins présents et futurs, patrimoine existant), de modéliser les impacts
fiscaux des différentes stratégies, de structurer juridiquement et fiscalement les
investissements, et d’assurer un suivi dans la durée avec une adaptation aux
évolutions législatives et personnelles.

Les indemnités de préjudice corporel incarnent une réparation, souvent douloureuse,
et doivent être gérées avec la rigueur et l’expertise qu’elles méritent.


